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Le chantier comme milieu de savoir.  

Changement technique et fabrique de la ville ordinaire 
à Marseille (seconde moitié du XIXe siècle) 

 
Thibault Bechini∗  

 
 

Résumé 
En inscrivant le chantier dans une vision écologique du lieu entendu comme milieu, il est 
possible d’analyser les reconfigurations que connaissent localement les savoirs constructifs 
au travers d’une étude historicisée et située des interactions entre espaces et acteurs de la 
construction. On étudie ici les chantiers marseillais comme milieu de savoir où s’élabore, 
au tournant des XIXe et XXe siècles, une culture de la construction en prise avec le chan-
gement social à l’œuvre dans la cité phocéenne. Ce milieu de savoir peut être saisi à travers 
deux processus : d’une part, la spécialisation progressive de certains professionnels du bâ-
timent dans un segment de l’industrie de la construction qui fait appel à des techniques 
nouvelles, celui des travaux en ciment ; d’autre part, la formalisation des connaissances 
techniques, par l’écrit et le croquis, que rendent possible les expertises amiables ou judi-
ciaires dont les chantiers sont régulièrement l’objet. 
 
Mots-clés : chantier, expertise, ville ordinaire, ciment, murs mitoyens, travailleurs du bâ-
timent, Marseille. 
 
Abstract 
By inscribing the construction site in an ecological vision of the place as a milieu, it is pos-
sible to analyze the reconfigurations that are experienced locally by constructive knowledge 
through a historicized and situated study of the interactions between spaces and actors in 
the construction process. The Marseilles construction sites are studied here as a milieu of 
knowledge in which a construction culture was developed at the turn of the 19th and 20th 
centuries, in line with the social change at work in the city. This milieu of knowledge can 
be grasped through two processes: on the one hand, the progressive specialization of some 
construction workers in segments of the construction industry that call for new techniques, 
such as the field of cement work; on the other hand, the formalization of technical 
knowledge, through writing and sketches, made possible by the amicable or legal expert 
appraisals that are regularly carried out on the building sites. 
 
Keywords: building site, expertise, ordinary city, cement, party walls, building workers, 
Marseille. 

                                                      
∗ Attaché temporaire d’enseignement et de recherche, Université Paul Valéry 
Montpellier et chercheur associé à l’unité mixte de recherche « Mondes améri-
cains » (UMR 8168), Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
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N inscrivant le chantier dans une vision écologique du lieu entendu 
comme milieu, il est possible d’analyser les reconfigurations que 
connaissent localement les savoirs constructifs au travers d’une 

étude des interactions entre espaces et acteurs de la construction. Milieu à la 
fois singulier — tout chantier fonctionne comme une unité autonome — et 
pluriel — du fait du caractère réitératif des solutions techniques et typolo-
giques employées dans la construction —, le chantier est un espace et un 
moment clef dans le processus d’élaboration des savoirs constructifs de la 
« ville ordinaire » (Backouche & Montel, 2007). En ce sens, le chantier 
fonctionne comme un laboratoire d’expérimentation qui est davantage pro-
ducteur de savoirs que produit par des savoirs (Mukerji, 2009, p. 223). 

Au moyen d’une enquête située — l’urbanisation des quartiers péri-
centraux marseillais dans la seconde moitié du XIXe siècle —, nous propo-
sons de montrer que le chantier ordinaire est un milieu où sont mises au 
point des solutions constructives qui contribuent à fixer les usages locaux 
de la « production courante en bâtiment »1 ; production qui, si elle « n’a pas 
la marque de l’architecture avec un grand ‟A” », est « pourtant le fonde-
ment de la ville moderne ou, mieux, l’élément constitutif de toute périphé-
rie urbaine » (Portoghesi, 1981, p. 23). Le chantier peut être étudié comme 
un milieu où sont éprouvées des solutions constructives nouvelles, en prise 
avec l’activation sélective des ressources locales (Torre, 2008), qu’elles 
soient issues de la transformation de matières premières disponibles aux 
abords du chantier ou proviennent d’échanges commerciaux à moyen ou 
long rayon. En ce sens, le chantier apparaît comme le lieu d’effectivité des 
basculements techniques et permet d’observer le passage d’un système 
constructif à un autre, sans que le recours à des solutions nouvelles signe 
pour autant la disparition de savoir-faire plus anciens (Caron, 1985, p. 215). 
La survivance des pratiques anciennes, qui n’est pas antithétique de 
l’introduction de nouvelles techniques, invite à  réévaluer la part des savoir-
faire ouvriers et artisanaux dans la « dynamique de l’innovation » (Caron, 
2010), en un temps où les chantiers de la ville ordinaire font de plus en plus 
souvent l’objet d’une surveillance de la part des autorités publiques et mobi-
lisent ingénieurs et architectes (Ingold, 2005). Parallèlement, les profession-
nels de la construction font du chantier le lieu de construction de leur ex-
pertise — une expertise dont la formalisation s’observe à la fois dans les 

                                                      
1 Dans le sillage de Paolo Portoghesi, qui utilise cette expression, on désigne par 
« production courante en bâtiment » l’ensemble des constructions qui ne relèvent 
ni de l'architecture monumentale, ni des expérimentations constructives pilotées 
par des architectes. 

E 
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contrats passés entre propriétaires donneurs d’ordre et bâtisseurs (Bernardi, 
2000) et dans les rapports dressés lors d’instances judiciaires (Carvais, 
2004 ; Rabier, 2013). De fait, contrats et rapports d’expertise permettent de 
redonner toute leur place aux pratiques individuelles dans l’adoption de 
nouvelles techniques de construction. 

On se propose d’étudier ici les chantiers marseillais comme milieu de 
savoir où s’élabore, au tournant des XIXe et XXe siècles, une culture de la 
construction en prise avec l’introduction d’un matériau nouveau, le ciment, 
dont l’emploi peut être corrélé au changement social à l’œuvre dans la cité 
phocéenne. Ce milieu de savoir peut être saisi à travers deux processus : 
d’une part, la spécialisation progressive de certains professionnels du bâti-
ment dans un segment de l’industrie de la construction qui fait appel à des 
techniques nouvelles, celui des travaux en ciment ; d’autre part, la formalisa-
tion des connaissances techniques, par l’écrit et le croquis, que rendent pos-
sible les expertises amiables ou judiciaires dont les chantiers sont régulière-
ment l’objet. En tant qu’ils sont partie prenante d’une mise en ordre des 
savoirs constructifs qui mêle milieux artisans, négociants et académiques 
(Nègre, 2016), ces processus fournissent une voie d’accès aux savoirs cons-
tructifs déployés sur les chantiers de la ville ordinaire. 

 
 

Le chantier comme milieu : changement technique et changement 
social à Marseille dans la seconde moitié du XIXe siècle 

L’apparition d’un matériau nouveau — le ciment — suscite une re-
configuration du secteur de la construction marseillaise en invitant certains 
de ses professionnels à se spécialiser dans le champ des travaux en ciment. 
Cette spécialisation, qui va de pair avec la mise au point de solutions cons-
tructives nouvelles, fournit une entrée pour saisir le chantier comme milieu 
de savoir.  

 
• Ciment contre pierre de taille : les chantiers de la ville ordinaire comme labo-

ratoire du changement technique  
Offrant une résistance supérieure à celle des anciens mortiers de 

chaux, la « technologie du ciment », mise au point au tournant des XVIIIe et 
XIXe siècles, nécessite de nouveaux outils et de nouvelles méthodes de tra-
vail sur les chantiers (Guillerme, 1995, p. 148). Matériau qui manque de 
« certitude culturelle » (Parent, 1993, p. 9), le ciment demeure, dans la se-
conde moitié du XIXe siècle, associé aux travaux publics et aux systèmes 
constructifs commerciaux développés par d’actifs capitaines d’industrie, 
comme François Hennebique (Delhumeau, 1999). À Marseille, le négociant 
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Désiré Michel promeut les potentialités constructives et ornementales du 
ciment dès les années 1850 ; à cette fin, il fait édifier, traverse du Chapitre, 
dans un quartier du centre-ville prisé de la bourgeoisie, une véritable mai-
son-réclame en ciment qui abrite les bureaux et les magasins de sa firme 
(Dubreuil, 1991). La dynamique commerciale qui accompagne l’essor de 
l’entreprise Michel se heurte cependant à la préférence que la bourgeoisie 
marseillaise continue de donner à la pierre de taille comme parement de 
façade (Marciano, 2005, p. 103). Aussi, tandis que l’haussmannisation du 
centre-ville de la cité phocéenne apparaît comme une consécration de la 
pierre (Jasmin & Jasmin, 1994), les « libres chantiers » des quartiers péricen-
traux et des marges urbaines constituent un milieu propice au déploiement 
des techniques cimentières (Racine, 2001, p. 125). 

À l’écart des percées nouvelles, comme la rue Impériale, devenue rue 
de la République, ou la rue Noailles, « coups ponctuels d’haussman-
nisation » (Roncayolo, 2014, p. 305), les acteurs de la production courante 
en bâtiment, maçons et entrepreneurs, se saisissent des potentialités 
qu’offre le ciment pour l’ornementation et la réfection des façades. Ces ap-
plications ordinaires se répandent peu à peu entre les années 1880 et le dé-
but du XXe siècle. L’Indicateur Marseillais2, annuaire commercial de référence 
pour la cité phocéenne, dénombre, en 1880, vingt-trois négociants, fabri-
cants et entrepreneurs dont les réclames commerciales mentionnent explici-
tement le ciment3. Tandis que cinq d’entre eux mettent en avant des usages 
liés aux travaux publics — ouvrages d’art, chaussées, trottoirs —, quatre 
mentionnent les applications que l’on peut en faire dans la décoration et la 
réparation des façades, les entrepreneurs de la firme Gissler & Bember se 
présentant même comme « ornementalistes de façade ». Vingt ans plus tard, 
le même annuaire commercial4 recense cinq maisons — parmi vingt-sept 
— dont les réclames signalent des applications pour façade — ciment à 
prise demi-lente pour restauration, enduits étanches, revêtement en pierres 
factices5. Parallèlement, on compte dix insertions commerciales qui relèvent 
                                                      
2 Indicateur Marseillais : guide du commerce, annuaire des Bouches-du-Rhône, Marseille, Barla-
tier-Feissat, 1880. 
3 Il s’agit des maisons mentionnées aux rubriques « Chaux hydrauliques, ciments & 
fournitures pour maçons », « Entrepreneurs de travaux publics, maîtres maçons et 
autres » et « Matériaux pour constructions ». À la différence de ce que l’on observe 
dans l’Indicateur Marseillais pour l’année 1900, on ne rencontre en 1880 aucune 
mention du ciment à la rubrique des plâtres.  
4 Indicateur Marseillais : guide du commerce, annuaire des Bouches-du-Rhône, Marseille, Barla-
tier-Feissat, 1900. 
5 Les insertions commerciales considérées sont réparties entre les rubriques 
« Chaux hydrauliques, ciments & fournitures pour maçons », « Entrepreneurs de 
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des travaux publics. Il faut toutefois tenir compte de la multiplication des 
entreprises qui se chargent de réaliser des « travaux en ciment » sans néces-
sairement en préciser la nature.  

Au nombre de quatre en 1880, ces entreprises sont onze en 1900 et 
disposent à présent d’une rubrique dédiée, celle des « Entrepreneurs de tra-
vaux en ciment », apparue en 1898. Cette rubrique permet d’entrevoir la 
place qu’occupe le ciment dans la production courante en bâtiment à l’orée 
du XXe siècle. Les insertions commerciales des entrepreneurs de travaux en 
ciment sont souvent peu prolixes sur les techniques employées — à 
l’exception notable des encarts qui se rapportent aux concessionnaires des 
systèmes brevetés Hennebique, Coignet et Jaeger. En revanche, une en-
quête prosopographique portant sur les trente-cinq individus qui, à Mar-
seille, composent le groupe des entrepreneurs de travaux en ciment entre 
1898 et 1908, souligne le rôle joué par ces professionnels de la construction 
dans la mise au point d’un nouvel art de bâtir. Parmi eux, il est possible 
d’identifier un sous-groupe d’entrepreneurs de travaux en ciment — vingt-
trois personnes — qui ne sont ni ingénieurs ni architectes, mais entrepre-
neurs maçons, voire simples maçons indépendants. Les trajectoires profes-
sionnelles de ces individus font apparaître les contours d’un milieu profes-
sionnel qui concourt à la diffusion ordinaire des techniques cimentières 
parallèlement à la promotion des systèmes brevetés. Ainsi, tandis que 70 % 
des ingénieurs et des architectes qui réalisent des travaux en ciment sur la 
place de Marseille le font à travers la mise en œuvre de solutions construc-
tives concédées, seuls deux des membres du sous-groupe des maçons et 
entrepreneurs maçons œuvrent comme concessionnaires. Au sein de ce 
sous-groupe, ce n’est pas l’exploitation d’un brevet qui atteste de la maîtrise 
de savoirs constructifs spécifiques, mais les réalisations dont peut se targuer 
tel ou tel « cimenteur »6. Un maçon comme François Rebuffat rappelle ainsi 
volontiers, au fil des réclames qu’il fait paraître dans l’Indicateur Marseillais, 
qu’il a construit le château d’eau de l’Exposition coloniale qui s’est tenue à 
Marseille en 1906.  

Numériquement plus nombreux, entrepreneurs maçons et maçons 
tâcherons7 jouent un rôle capital dans la dynamique locale de l’innovation 
en façonnant et en promouvant, dès avant les années 1890 et l’essor des 
systèmes brevetés, un art de construire en ciment. La maison-manifeste que 
                                                                                                                       
travaux publics », « Entrepreneurs de travaux en ciment » et « Plâtres ». Aucune 
mention du ciment ne figure à la rubrique des « Matériaux pour constructions ».  
6 Le terme de « cimenteur » est utilisé à Marseille en lieu et place de celui de 
« cimentier » que l’on rencontre plus fréquemment dans la langue française.  
7 Sur le tâcheronnat dans l’industrie du bâtiment, forme de transition entre le travail 
salarial et le travail indépendant, voir (Martini, 2016, p. 21). 
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construit pour sa famille, à la fin des années 1880, le Piémontais Victor Fer-
raris, entrepreneur de travaux en ciment, souligne à elle seule que le chan-
gement technique ne s’apprécie pas exclusivement à l’aune des inventions 
patentées et des trajectoires de leurs géniaux concepteurs, mais se perçoit 
également à travers les pratiques d’acteurs modestes et anonymes qui assu-
rent la transmission de nouvelles techniques. Cette maison, tout en repre-
nant le modèle des maisons marseillaises à trois fenêtres, se distingue de la 
plupart d’entre elles par les nombreuses saillies que comporte sa façade. Au 
premier étage, une porte-fenêtre ouvre sur un large balcon en maçonnerie, 
supporté par deux imposantes consoles à rinceaux. Le garde-corps est cons-
titué de panneaux et balustres ouvragés, dont la dégradation actuelle laisse 
deviner un appareil de brique rouge enduit au ciment. Au rez-de-chaussée, 
les chambranles des fenêtres forment une moulure à merlons et créneaux 
assez originale. En outre, cette construction, située boulevard Barbier, dans 
un quartier neuf coincé entre la ligne de chemin de fer de Paris à Marseille 
et la principale branche du canal qui alimente en eau la cité phocéenne, rap-
pelle qu’une contextualisation fine des mutations constructives doit tenir 
compte du bâti des marges urbaines : une position topographiquement pé-
riphérique ne signifie pas que les faubourgs sont, en matière de changement 
technique, à la remorque des centres-villes. 

 
• Du plâtre au ciment : une lecture écologique du changement technique  
 La mise en œuvre du ciment sur les chantiers marseillais 

s’accompagne des tâtonnements qui préludent à l’adoption de nouvelles 
solutions constructives. Cependant, aucune discontinuité n’est observable 
entre le moment où les pratiques anciennes sont abandonnées et celui où 
les procédés nouveaux tendent à se généraliser. Aussi, si l’avènement d’un 
nouveau système constructif peut être une réponse aux faiblesses de solu-
tions techniques plus anciennes, il n’existe pas, pour marquer le remplace-
ment d’une solution constructive par une autre, de césure telle que celle que 
représenterait le dépôt d’un brevet d’invention. Comme laboratoire, le 
chantier permet d’expérimenter des solutions qui empruntent aux savoir-
faire anciens qui, loin d’être détruits, sont réintégrés dans un ensemble de 
pratiques nouvelles (Caron, 1985, p. 218). Assemblage organique d’espaces 
singuliers, d’artefacts et d’acteurs, les chantiers marseillais fournissent une 
entrée pour observer la substitution progressive du ciment au plâtre, dans le 
cadre d’une « révolution du sec » qui cherche à faire disparaître l’humidité 
des logements (Guillerme, 1991). 

Dans la cité phocéenne, ainsi que le rappelle en 1847 l’architecte Le-
roy, auteur d’une « Notice sur les constructions des maisons à Marseille » 
parue dans le Répertoire des travaux de la Société de statistique de Marseille, « les 
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planchers ordinaires » sont formés de bois sciés placés sur des poutres et 
espacés de deux centimètres les uns des autres ; les intervalles ménagés 
entre ces bois — également appelés « bois d’enfustage » — sont remplis au 
plâtre — ce que l’on appelle le « dégrossage » — et une chape de plâtre est 
ensuite préparée afin de recevoir le carrelage — opération dite du « revoi-
rage » (Leroy, 1847, p. 80). Cette exécution des planchers marseillais, qui 
apparaît comme l’expression d’une « civilisation du plâtre » (Puisais, 2005), 
liée à la proximité des carrières et à l’abondance des gisements locaux, pré-
sente différents inconvénients dont les contemporains avaient parfaitement 
conscience, au point que les incommodités créées par le système de 
l’enfustage étaient devenues proverbiales : pour illustrer l’entrée « enfusta » 
de son dictionnaire provençal-français, Frédéric Mistral utilise en 1878 un 
dicton — « Qu bastis de terro, enfusto de pin, de soun oustau vèi lèu la fin » —, qui 
signifie littéralement que « celui qui bâtit en terre et place des poutres en 
pin, de sa maison bientôt verra la fin » (Mistral, 1878, p. 914).  

On sait depuis le début du XIXe siècle et le traité de construction de 
Jean Rondelet, que la force du plâtre décroît au bout de sept ou huit ans 
(Guillerme, 1995). Aussi constate-t-on fréquemment, au bout de quelques 
années, un « retrait du plâtre » de nature à susciter une flexion des plan-
chers. Les architectes mandatés comme experts dans une affaire qui op-
pose, en 1875, un propriétaire aux entrepreneurs qui ont construit son im-
meuble, attribuent un tel retrait aux « changements brusques de 
température » que connaît le climat local, avant d’ajouter qu’ils ne connais-
sent pas à Marseille de maison, « quelque bien qu’elle soit construite, qui 
après ce laps de temps, ne présente de fentes plus ou moins accentuées »8. 
En outre, la faible résistance du plâtre à l’humidité suscite fréquemment le 
descellement des tomettes de terre cuite et autres revêtements de sol expo-
sés à l’eau lors du lessivage des planchers. Pour autant, au début des années 
1880, la série de prix que fait paraître la Section d’architecture de la Société 
scientifique industrielle de Marseille continue d’envisager prioritairement le 
remplissage des planchers et la pose des carreaux au plâtre9. De façon com-
parable, lorsqu’elle aborde le chapitre des planchers en fer, nouveauté cons-
tructive dont l’usage commence à se répandre dans un but de lutte contre 
les incendies, cette même série de prix évalue d’abord le coût de leur rem-
plissage au mâchefer et plâtre, avant de proposer le chiffrage de leur rem-
                                                      
8 Aillaud, Martin, Imbert, Jules Roussel contre Jauffret frères. Rapport d’experts, Marseille, 
typographie-lithographie Marius Olive, 1877, p. 67. 
9 Section d’architecture de la Société scientifique industrielle de Marseille, Série de 
prix appliquée aux travaux de construction à Marseille avec détails et sous-détails sur chaque 
article, Marseille, Typographie et lithographie Barlatier-Feissat père et fils, 1880, 
p. 113 et suiv. 
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plissage au mâchefer et ciment — dont le prix de revient se révèle, il est 
vrai, deux fois plus élevé10. 

Les architectes marseillais semblent peu enclins à renoncer à l’emploi 
du plâtre dans l’exécution des planchers — alors même que ses incommo-
dités sont connues et que le potentiel hydrofuge du ciment devrait les y in-
viter. On est étonné de voir, dans les premières années du XXe siècle, un 
architecte, diplômé par le gouvernement et régulièrement désigné comme 
expert par les tribunaux, recommander, ici, que le carrelage d’une cuisine 
soit posé sur « un bain de plâtre »11, considérer, là, que le descellement des 
tomettes d’un appartement n’est pas une réparation urgente12, et, par ail-
leurs, acquiescer aux prescriptions d’un confrère qui voit dans la pose d’un 
enduit composé d’amiante en poudre et de plâtre la solution aux problèmes 
d’humidité que rencontre un locataire13. A contrario, le milieu des entrepre-
neurs de travaux en ciment promeut, sans surprise, les propriétés hydro-
fuges de ce nouveau matériau. Ainsi, tandis qu’une firme comme Gissler & 
Bember, fondée par deux entrepreneurs originaires du Bas-Rhin, s’adjoint 
une fabrique de carreaux-mosaïque à partir de 1873 et propose dès les an-
nées 1880 des revêtements hydrofuges « vénitiens » en « ciment de Por-
tland »14, des maçons « cimenteurs », tel le Piémontais Giuseppe Antonio 
Aghina, actif à Marseille dans les premières années du XXe siècle, dotent les 
maisons qu’ils construisent de chapes isolantes en ciment15. Cependant, de 
façon concomitante et au sein d’habitations qui présentent des typologies 
tout à fait comparables, les solutions constructives au plâtre persistent aux 
côtés des nouveaux systèmes qui recourent au ciment et à ses produits déri-
vés, tels les carreaux-mosaïque. 

                                                      
10 Section d’architecture de la Société scientifique industrielle de Marseille, op. cit., 
p. 129 et suiv. 
11 Archives départementales des Bouches-du-Rhône (ADBR par la suite), 4 U 20 
49, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1909, acte n° 259, rapport de 
l’architecte Cravio, expert dans l’affaire Dor contre Galtier. 
12 ADBR, 4 U 22 76, Justice de paix du 5e canton de Marseille, année 1901 acte 
n° 1449, rapport de l’architecte Cravio, expert dans l’affaire Kopperschmitt contre 
Chaix. 
13 ADBR, 4 U 20 55, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1913 acte 
n° 120, rapport de l’architecte Boët, expert dans l’affaire Arnone contre Ytier (re-
présenté par Cravio). 
14 Voir les encarts commerciaux que cette maison fait insérer dans l’Indicateur 
Marseillais de l’année 1883 et dans Le Petit Marseillais, le 23 avril 1893. 
15 ADBR, 4 U 20 46, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1906, s.n., 
rapports de l’architecte Sautel et de l’entrepreneur Arnaud, experts dans l’affaire 
Aghina contre Stripoli. 



 LE CHANTIER COMME MILIEU DE SAVOIR...  257 

Niche professionnelle, les travaux en ciment permettent aux profes-
sionnels du bâtiment qui ne sont ni architectes ni ingénieurs de se faire une 
place sur le marché phocéen de la construction : les deux tiers des entre-
preneurs de travaux en ciment connus par l’Indicateur Marseillais sont nés 
hors de Marseille et le tiers d’entre eux est d’origine italienne. Avec 
l’émergence du champ des travaux en ciment, on assiste à la formation d’un 
milieu de savoir dont les principaux protagonistes sont d’origine extra-
locale. En ce sens, le changement technique perceptible dans l’industrie 
marseillaise du bâtiment apparaît intrinsèquement corrélé au changement 
social à l’œuvre dans une ville en pleine expansion, dont les structures dé-
mographiques connaissent de profondes mutations dans la seconde moitié 
du XIXe siècle. Tandis qu’au tournant des années 1890 et 1900 un cin-
quième, si ce n’est le quart, de la population marseillaise est d’origine ita-
lienne (Roncayolo, 1996, p. 127), on constate que la spécialisation la plus 
affirmée et la plus durable dans le secteur des travaux en ciment est celle 
des maçons et entrepreneurs maçons italiens. En effet, l’approche prosopo-
graphique permet d’observer que les natifs de la péninsule italienne ont 
précocement investi le marché marseillais des travaux en ciment. Ces ma-
çons et entrepreneurs font état de leur qualité de « cimenteurs » dès avant 
les années 1890, époque où ils commencent à être concurrencés par des 
entrepreneurs français qui semblent se tourner opportunément vers un sec-
teur en plein développement. Ainsi, tandis qu’un maçon comme François 
Cottino, né en 1855 à Buttigliera d’Asti (Piémont), revendique avec cons-
tance sa qualité de « cimenteur », de la fin des années 1870 au milieu des 
années 1900, un individu comme Étienne Goirand, ancien minotier né en 
1860 dans la banlieue marseillaise, ne se consacre qu’une dizaine d’années 
aux travaux en ciment, avant de céder son affaire à Louis Demartini, con-
ducteur de travaux issu d’une famille de maçons italiens.  

Dans d’autres villes marquées par la présence italienne à la fin du 
XIXe siècle, il est possible d’observer l’articulation entre changement tech-
nique et changement social au travers des autorisations de bâtir délivrées 
par les municipalités sur la base des plans et des listes de matériaux soumis 
à approbation (Bechini, 2015). Ce n’est pas le cas à Marseille, où aucun 
permis de construire n’est conservé pour la seconde moitié du XIXe siècle. 
En revanche, il est possible de recourir aux expertises ordonnées par les 
tribunaux afin de suivre l’émergence de nouveaux savoirs constructifs sur 
les chantiers de la ville ordinaire entre le milieu du XIXe siècle et la Première 
Guerre mondiale.  
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Le chantier mis à nu : l’expertise judiciaire comme formalisation des 
pratiques constructives 

L’expertise judiciaire est une procédure récurrente en matière de 
construction, lorsque s’élève un désaccord entre un propriétaire donneur 
d’ordre et un entrepreneur, un locataire et son bailleur, ou entre deux pro-
priétaires mitoyens. Sollicités dans ces divers cas de figure, les magistrats 
des juridictions civiles — juges de paix et juges de première instance — s’en 
remettent fréquemment, afin d’« éclairer leur religion », aux rapports pro-
duits par des « hommes de l’art » — architectes, ingénieurs, entrepreneurs 
— chargés de se rendre sur les lieux litigieux16. Parfois, les magistrats pro-
noncent leur jugement sur la base d’expertises amiables que les parties liti-
gantes ont fait pratiquer avant même d’ester en justice. Ces rapports parti-
cipent d’une formalisation des connaissances techniques à partir des 
solutions éprouvées sur les chantiers expertisés.  

Les réflexions qui suivent se fondent sur le dépouillement des mi-
nutes du 6e, puis 8e canton de justice de paix de Marseille, qui correspond 
aux confins orientaux de la cité phocéenne, entre 1860 et 191417. Dans ce 
secteur encore très rural au milieu du XIXe siècle, les expertises sont réguliè-
rement confiées, tout au long de la période étudiée, à des géomètres et des 
experts ruraux, agronomes ou horticulteurs, dont la mission s’étend à la fois 
au bâti des propriétés et aux cultures qui y sont pratiquées : 30 % des exper-
tises qui composent notre corpus sont leur fait. Maçons et entrepreneurs 
sont, pour leur part, les auteurs d’un peu plus du quart des rapports analy-
sés. C’est avant 1900 qu’ils sont le plus fréquemment désignés par le tribu-
nal pour expertiser des constructions litigieuses, dans un contexte de densi-
fication des parcelles des noyaux villageois de l’Est marseillais et 
d’exhaussement des maisons anciennes qui y sont situées. L’entrepreneur 
maçon François Barthélémy apparaît ainsi comme un des experts les plus 
souvent nommés par le juge de paix au cours de la décennie 1880, y com-
pris dans le cadre d’affaires pour lesquelles son rapport n’a pas été conservé 
ou n’a pas été rendu ; affaires qui, à ce titre, n’entrent pas dans notre cor-

                                                      
16 Pour un point de comparaison avec une juridiction d’Ancien Régime, voir 
(Carvais, 2004). 
17 Pour la période allant de 1860 à 1914, ce sont quarante-huit rapports d’expert 
ayant trait à la construction qui ont été conservés. Dix-neuf concernent des litiges 
de mitoyenneté ; dix-sept des différends locatifs ; dix des contentieux entre 
propriétaires donneurs d’ordre et entrepreneurs ; deux des dommages causés à des 
constructions par des voitures.  
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pus18. Enfin, si près des deux cinquièmes des rapports remis à la justice de 
paix ont été rédigés par des architectes, il est notable que la plupart d’entre 
eux le sont au cours des quinze années qui précèdent la Première Guerre 
mondiale, période d’urbanisation accélérée de certains secteurs de l’Est 
phocéen. Il serait cependant erroné de croire que l’expertise des architectes 
l’emporte sur celle des entrepreneurs à la Belle Époque : non seulement 
certaines affaires donnent lieu à deux rapports, l’un rédigé par un entrepre-
neur, l’autre par un architecte, mais encore certains entrepreneurs qui dé-
tiennent un savoir singulier, par exemple dans les travaux en ciment, voient 
leur expertise consacrée par les tribunaux au cours de ces mêmes années 
d’avant-guerre. À la fin des années 1900, on croise plusieurs fois, parmi les 
experts choisis par le juge de paix du 8e canton, l’entrepreneur de travaux en 
ciment Eugène Michelis, petit-fils d’un statuaire ligure qui s’est installé à 
Marseille sous la Monarchie de Juillet et qui a contribué à la diffusion des 
ornements en ciment dans la construction locale.  

 
• L’expertise judiciaire : un savoir situé de la construction 
Les professionnels de la construction sont les plus aptes à opérer le 

« découpage de la réalité urbaine exclusivement centrée sur le bâtiment » 
que suppose l’expertise en matière de construction (Ingold, 2005, p. 37). 
Pareil « découpage » passe par l’inventaire précis des matériaux mis en 
œuvre dans le bâtiment expertisé. Aussi l’expertise est-elle à la fois le pro-
duit d’un savoir artisanal et son accomplissement, en ce qu’elle ouvre la 
voie à une formalisation des connaissances fondée sur l’écrit et le dessin 
(Caron, 2010, p. 58). Procédure qualifiée qui mobilise des compétences pro-
fessionnelles spécifiques, des savoirs et des techniques, l’expertise ne vise 
cependant jamais la connaissance pour elle-même et s’inscrit dans « un ho-
rizon d’efficacité » (Jeannesson, Jesné & Schnakenbourg, 2018, p. 8) — en 
l’occurrence, la résolution de situations contentieuses. À ce titre, la formali-
sation des connaissances que permet l’expertise apparaît davantage comme 
un savoir situé de la construction, qui doit composer avec les pratiques lo-
cales, que l’expression d’une science invariable de la construction. 

Dans le cadre d’une procédure judiciaire, déterminer si un édifice a 
été bien ou mal construit revient souvent à apprécier la valeur des travaux 
réalisés afin de fixer le montant de l’indemnité à laquelle a droit la partie 
flouée, en réparation du préjudice qu’elle a subi. Il peut aussi s’agir 
d’estimer les réparations locatives que doit exécuter un bailleur. Cependant, 

                                                      
18 Les parties litigantes peuvent, à l’issue de la visite de l’expert sur les lieux 
contentieux, se diriger vers un arrangement amiable dont la justice de paix ne 
conserve pas la trace, l’expert ne déposant pas son rapport au greffe du tribunal. 
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même lorsqu’il existe des séries de prix officielles pour le juste chiffrage des 
travaux, séries établies sur la base de considérations techniques censées ga-
rantir la qualité de l’exécution, les experts tiennent compte dans leurs esti-
mations des « rabais » que pratiquent les entrepreneurs. Ces rabais peuvent 
découler du remploi de matériaux, des libertés prises dans la composition 
des mortiers ou, plus généralement, d’un moindre soin apporté à la réalisa-
tion. La part de ces rabais est elle-même soumise à de fortes variations, at-
tribuables à la fois à la distance temporelle qui sépare deux expertises, à la 
nature des travaux expertisés ou à la qualité de l’expert — architecte, ingé-
nieur ou entrepreneur. À Marseille, où les séries de prix éditées par la Ville 
servent de référence, l’entrepreneur de travaux en ciment Michelis, mandaté 
en 1909 pour évaluer des travaux de peinture, tapisserie et vitrerie, rappelle 
qu’ « on consent habituellement 20 à 25 % de rabais » sur les prix fixés par 
la série alors en vigueur19. Quelques années plus tard, en janvier 1914, 
l’architecte Boët, chargé d’éclairer le tribunal sur la valeur des travaux de 
plomberie réalisés par Dominique Bondi pour le compte de Giuseppe Saf-
fiotti, tout en faisant figurer dans son rapport des prix fixés selon les cri-
tères de la série officielle de la Ville de Marseille, précise que « les entrepre-
neurs consentent des rabais quelquefois très importants » ; il ajoute qu’« en 
cette circonstance », il croit devoir appliquer un rabais de 5 %20. 

Ces estimations pécuniaires, qui, pour un ouvrage de même nature, 
varient d’un chantier à l’autre, sont tributaires de la configuration sociale et 
spatiale dans laquelle s’inscrit l’édifice expertisé : la qualité des travaux exé-
cutés en centre-ville et de ceux réalisés dans la périphérie ne s’apprécie pas 
de la même manière. Dans les quartiers populaires, le « bon marché » peut 
même justifier, aux yeux des experts, un travail « moins soigneusement » 
exécuté, ainsi que le fait observer, en 1909, l’entrepreneur de travaux en 
ciment Eugène Michelis, chargé d’évaluer les travaux de peinture et tapisse-
rie exécutés dans une petite villa :  

 
En ce qui concerne les tapisseries, l’Expert fait justement remarquer que si 
le prix des ouvriers de la Ville, travaillant en banlieue comporte un supplé-
ment, il ne faut pas oublier qu’il existe en dehors de la Ville un noyau 

                                                      
19 ADBR, 4 U 20 49, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1909, acte 
n° 143, rapport de l’entrepreneur Michelis, expert dans l’affaire Blazy contre Ra-
petti. 
20 ADBR, 4 U 20 56, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1914, acte 
n° 32, rapport de l’architecte Boët, expert dans l’affaire Saffiotti contre Bondi. 
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d’ouvriers indigènes, travaillant moins soigneusement peut-être, mais dans 
tous les cas à bien meilleur marché que ceux de la ville.21 
   
De façon similaire, les solutions techniques suggérées par les experts 

et professionnels du bâtiment ne sont pas les mêmes en fonction du type 
d’habitat considéré. Ainsi, à l’occasion d’une expertise réalisée en 1908 dans 
une ancienne porcherie transformée en villa, l’entrepreneur chargé des tra-
vaux répond à la propriétaire, qui se plaint de malfaçons dans l’exécution du 
regard d’évacuation des eaux, que « le travail ne se fait pas différemment 
pour de petits travaux en campagne »22.  

 
• Le mur expertisé : un abrégé des savoirs constructifs locaux 
Les murs mitoyens, dont l’importance est double, d’une part parce 

qu’ils servent fréquemment de structure porteuse aux édifices, d’autre part 
parce qu’ils sont à l’interface des droits immobiliers de plusieurs proprié-
taires, constituent une matière litigieuse par excellence. À ce titre, ils don-
nent lieu à nombre d’expertises qui permettent de suivre, au fil des décen-
nies, la transformation des pratiques de construction dans les quartiers 
péricentraux de Marseille. Unité de base de la production courante en bâti-
ment, le mur, comme support d’expérimentations techniques variées et ob-
jet de discussions entre acteurs de la construction, est un milieu de savoir en 
soi. 

En 1862, dans le rapport qu’il rédige à la demande du juge de paix, 
Nicolas Barbaroux, entrepreneur maçon, expert dans le litige qui oppose la 
dame Remuzat au sieur Laugier, signale que la paroi mitoyenne entre leurs 
deux immeubles est « très ancienne et construite avec briques et plâtre » ; il 
ajoute qu’on y a placé des solives pour soutenir les poutres du premier étage 
et de la toiture, selon « un système ancien dont on ne se sert plus au-
jourd’hui parce qu’il a été reconnu qu’il était mauvais ». Aussi préconise-t-il, 
« pour la sécurité des habitan[t]s », qu’elle soit remplacée par un mur de 
quarante centimètres d’épaisseur, « une surcharge de neige sur la toiture ou 
même le placement d’un mobilier un peu lourd sur le plancher du premier 

                                                      
21 ADBR, 4 U 20 49, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1909, acte 
n° 143, rapport de l’entrepreneur Michelis, expert dans l’affaire Blazy contre Ra-
petti. 
22 ADBR, 4 U 20 48, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1908, acte 
n° 222, rapport de l’entrepreneur Michelis, expert dans l’affaire Jeansolin contre 
Carrière. 
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étage » pouvant causer l’effondrement du mur existant23. Laugier estime 
cependant que Nicolas Barbaroux n’a pas régulièrement rempli son mandat 
et souhaite qu’un nouveau rapport soit rédigé. Pour déférer à cette de-
mande, Louis Bonsignour, entrepreneur maçon désigné par le juge de paix, 
visite les lieux et formule des conclusions très proches de celles de Nicolas 
Barbaroux — « les bois d’enfustage placés dans la cloison sont en état de 
vétusté et leur emploi n’est plus usité dans les nouvelles constructions » — 
et va même jusqu’à recommander la construction d’« un mur de séparation 
ayant cinquante centimètres d’épaisseur »24.  

Malgré des constats communs, la divergence de vue que manifestent 
les experts relativement à l’épaisseur à donner au mur mitoyen n’a rien de 
trivial, tant d’un point de vue constructif — il en va de la solidité des im-
meubles — qu’économique — les propriétaires doivent se résoudre, ainsi 
que l’écrit l’expert Barbaroux, à « sacrifier » une portion de leur « emplace-
ment », qui sera plus ou moins importante selon le système retenu. De plus, 
les deux experts préconisent l’emploi de solutions constructives et de maté-
riaux différents : tandis que Nicolas Barbaroux suggère de conserver les 
« morceaux les plus droits et les moins humides de l’ancienne cloison à dé-
molir » et de bâtir en briques les interstices à reconstruire, Louis Bonsi-
gnour propose d’élever un mur entièrement neuf et de « placer de distance 
en distance sur sa hauteur des pierres formant repaire [sic] dans les murs 
des façades ». La diversité des solutions envisagées est le reflet des tâton-
nements dont tout chantier est potentiellement l’objet. Les rapports que 
rédigent les deux experts, dressés « d’après [leurs] consciences et connais-
sances » (Louis Bonsignour) ou encore « d’après [leurs] lumières et [leur] 
conscience » (Nicolas Barbaroux), soulignent que, bien plus qu’une simple 
formalisation des connaissances techniques dont ils disposent, l’expertise 
est aussi un lieu et un moment où les « hommes de l’art » sont appelés à 
débattre des systèmes constructifs les plus à même de garantir la solidité des 
bâtiments. Les observations des experts, fondées, ainsi que le rappelle le 
mandataire de la dame Remuzat, Médard Vivian, lui aussi entrepreneur ma-
çon, « sur les données pratiques de la maçonnerie », ne sont cependant vali-
dées qu’en partie par le juge de paix, qui ordonne que le mur soit recons-
truit « avec les dimensions et l’épaisseur qu’il a aujourd’hui », tout en 
reconnaissant à la dame Remuzat la liberté « de donner audit mur tel excé-
                                                      
23 ADBR, 4 U 20 22, Justice de paix du 6e canton de Marseille, année 1862, acte 
n° 6, rapport de l’entrepreneur Barbaroux, expert dans l’affaire Remuzat contre 
Laugier. 
24 ADBR, 4 U 20 22, Justice de paix du 6e canton de Marseille, année 1862, acte 
n° 22, rapport de l’entrepreneur Bonsignour, expert dans l’affaire Remuzat contre 
Laugier. 
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dant d’épaisseur qu’elle jugera convenable en ne la prenant que de son cô-
té »25. De fait, le chantier est aussi le lieu où s’élabore une jurisprudence du 
bâtiment qui doit composer avec les usages locaux aux dépens des considé-
rations architectoniques, a fortiori en ce qui concerne l’épaisseur des murs 
mitoyens, qui n’est pas fixée par la loi. 

Outre l’échange de vues entre experts qu’ils suscitent fréquemment, 
les murs litigieux alimentent une vaste iconographie judiciaire, dont la fonc-
tion est tout autant de mettre en évidence les malfaçons constructives des 
parois expertisées que de fournir des indications sur la manière de rebâtir 
convenablement celles qui sont jugées défectueuses. Le différend qui 
s’élève, en 1885, entre la veuve Carvin et Toussaint Bonifay, son fermier, au 
sujet d’un mur de soutènement qui s’est écroulé dans la campagne que pos-
sède la requérante aux confins de la ville, suscite la désignation d’un expert, 
l’entrepreneur maçon François Barthélemy, qui doit déterminer si 
l’effondrement est lié aux arrosages pratiqués par le fermier — ainsi que 
l’avance la propriétaire — ou à « la mauvaise assiette et aux matériaux dé-
fectueux employés à la construction » du mur — ainsi que le suggère le lo-
cataire. L’expert se range aux conclusions du fermier et réalise un croquis 
évolutif sur lequel il fait figurer l’« ancien mur écroulé » et le « mur à cons-
truire », « d’après les principes de la résistance des matériaux »26.  

Les murs expertisés permettent également d’observer le chevauche-
ment de plusieurs générations techniques au travers des procédés qui sont 
mis en œuvre dans leur construction. Tout au long de la période concernée 
par notre dépouillement, la mise en œuvre des matériaux traditionnels que 
sont le plâtre et la chaux se fait de concert avec celle du ciment. On entre-
voit des solutions mixtes que les chantiers mettent à l’épreuve et que les 
experts valident ou récusent lorsqu’ils sont mandatés pour apprécier la qua-
lité des travaux réalisés — à moins que ce ne soient eux qui proposent ces 
solutions. En 1862, l’entrepreneur Marius Barbaroux, expert dans le litige 
qui oppose les nommés Michel et Aillaud, suggère de conforter un mur mi-
toyen en faisant des jambages en briques « placées à bains de ciment » ; 
dans le même temps, il prescrit de poser « à bains de plâtre » les briques 
employées dans la construction des arceaux qui complètent l’ouvrage27. Un 
                                                      
25 ADBR, 4 U 20 22, Justice de paix du 6e canton de Marseille, année 1862, acte 
n° 30, jugement contradictoire, Remuzat contre Laugier. 
26 ADBR, 4 U 20 30, Justice de paix du 6e canton de Marseille, année 1885, acte 
n° 106, rapport de l’entrepreneur Barthélemy, expert dans l’affaire Carvin contre 
Bonifay. 
27 ADBR, 4 U 20 22, Justice de paix du 6e canton de Marseille, année 1862, acte 
n° 45, rapport de l’entrepreneur Barbaroux, expert dans l’affaire Michel contre Ail-
laud. 
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demi-siècle plus tard, en 1911, l’architecte Cravio, expert nommé dans le 
litige qui oppose deux propriétaires mitoyens au sujet d’un mur de clôture, 
recommande de reconstruire ce mur en « maçonnerie ordinaire composée 
de chaux hydraulique du Theil et sable de carrière », avec des « pierres pro-
venant des carrières environnantes », mais conseille toutefois que le chape-
ron soit exécuté « au mortier de ciment »28.  

Enfin, l’expertise judiciaire concourt à la reconnaissance des savoirs 
constructifs émergents, dont elle consacre la valeur technique et, par là 
même, économique. En témoigne la double expertise dont fait l’objet une 
petite villa construite en 1906 par le maçon cimenteur piémontais Giuseppe 
Antonio Aghina pour le compte des époux Stripoli-Moccia. Le soubasse-
ment des murs porteurs de cette maison comporte une chape isolante en 
ciment qui est signalée comme un élément de plus-value par les deux ex-
perts chargés de concilier le maçon cimenteur et les propriétaires, qui se 
trouvent en désaccord sur le montant des travaux exécutés29. En soulignant 
la spécificité des aménagements réalisés par Giuseppe Antonio Aghina, 
cette expertise judiciaire participe, de concert avec d’autres rapports 
d’expert, à la construction du champ des travaux en ciment comme milieu 
de savoir distinct de celui de la maçonnerie générale. Cette autonomisation 
des travaux en ciment de la maçonnerie générale est confirmée, on l’a vu, 
par l’apparition en 1898 d’une rubrique dédiée dans l’Indicateur Marseillais. 
De fait, si les annuaires commerciaux rendent perceptible la formation d’un 
milieu professionnel dont les acteurs maîtrisent des savoirs constructifs 
spécifiques, l’expertise judiciaire, tout en décrivant les conditions locales de 
la mise en œuvre du ciment, contribue à la formalisation des nouvelles pra-
tiques de construction. 

L’apparition d’un nouveau matériau, le ciment, est propice à la struc-
turation d’un groupe professionnel qui se distingue par la maîtrise de tech-
niques de construction jusqu’alors inconnues. Les chantiers de la ville ordi-
naire apparaissent comme un laboratoire où sont expérimentées des 
solutions constructives qui, sans faire table rase des savoirs préexistants, 
viennent enrichir les pratiques locales. Leur diffusion souligne l’ancrage du 
changement technique dans des configurations spatiales et sociales qui 
n’ont rien d’universel. L’expertise judiciaire, moment de formalisation des 
« données pratiques de la maçonnerie » tout autant que lieu de débat entre 
                                                      
28 ADBR, 4 U 20 52, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1911, acte 
n° 214, rapport de l’architecte Cravio, expert dans l’affaire Esquelle contre Evange-
lista. 
29 ADBR, 4 U 20 46, Justice de paix du 8e canton de Marseille, année 1906, s.n., 
rapports de l’architecte Sautel et de l’entrepreneur Arnaud, experts dans l’affaire 
Aghina contre Stripoli. 



 LE CHANTIER COMME MILIEU DE SAVOIR...  265 

experts, fournit à l’historien une voie d’accès à ces configurations qui, en 
apparence périphériques et triviales, n’en constituent pas moins des milieux 
de savoir. L’enquête prosopographique conduite à partir de la rubrique des 
« Entrepreneurs de travaux en ciment » de l’Indicateur Marseillais et le corpus 
d’expertises réuni grâce au dépouillement des minutes d’un canton de jus-
tice de paix, fournissent deux entrées complémentaires l’une de l’autre pour 
étudier les modalités du changement technique dans la fabrique de la ville 
ordinaire. Tandis que la biographie collective permet de lier changement 
technique et changement social en soulignant la précocité de la présence 
italienne dans le champ des travaux en ciment à Marseille, les minutes de la 
justice de paix rendent possible la saisie des mutations constructives à 
l’échelle du mur, unité de base de la production courante en bâtiment et 
milieu de savoir en soi.  
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